
PARTI CONSERVATEUR DU QUÉBEC

Oser, pour vrai

Et la DI-TSA ?

Éric Duhaime a dévoilé un volet services sociaux promettant un financement plus
stable pour les organismes communautaires

Le parti s’inscrit dans un ensemble plus large de libéralisation du réseau de santé
et d'ouverture au privé — une orientation qui inquiète certains syndicats et
regroupements communautaires, qui y voient un risque de désengagement de
l'État

Aucun engagement spécifique repéré sur la continuité socioprofessionnelle, le
logement ou le transport en DI-TSA

Les 4 priorités du PCQ

02 Santé : abolir Santé Québec, permettre l’accès au secteur
privé aux frais de l’État et instaurer une assurance privée
duplicative pour augmenter la capacité globale des soins

03 Famille et société : aider financièrement et baisser
les impôts pour les famille et nouvelles naissances

04 Autonomie du Québec : adopter une
constitution québécoise et un hymne national
distinct et mettre ne place un m.canise
permanent pour contrer l’ingrence fédérale

01 Richesse et économie : réduire fiscalité et alléger l'impôt
des particuliers et des entreprises en diminuant la taille de
l’État et déréglementant les marchés.
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